COMPTE RENDU DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL
DU 03 FEVRIER 2012

Excusée : Cathy Zuliani-Solier

Secrétaire de séance : Viviane Ramondenc

Maîtrise d’œuvre assainissement : Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que suite à l’étude de faisabilité pour la création de la station d’épuration il a été décidé de désigner un Maître d’œuvre. Une consultation a donc été lancée le 24 octobre 2011. En date du 14 novembre 2011, date limite de réception des candidatures la mairie a reçu 3 candidatures :

	Entreprises
	Coûts H.T.
	Classement

	Cabinet MEGRET 48000 MENDE
	41250 euros
	2

	CEREG Ingénierie 12000 RODEZ
	35205 euros
	1

	Cabinet GAXIEU 12150 SEVERAC LE CHATEAU
	44000 euros
	3

	
	
	


Il est proposé de donner mandat à l’entreprise CEREG Ingénierie pour conduire la mission de maîtrise d’œuvre. L’étude de faisabilité a estimé les travaux à 550 000 € HT pour une station d’épuration du type lits planté de roseaux et d’une capacité de 450 EH. La mairie sollicitera les aides de l’agence de l’eau Adour Garonne et du conseil général sur la base d’un montant précis de marché. Il est proposé par la présente délibération de donner mandat au Maire pour solliciter par courrier les partenaires financiers dans un premier temps pour s’inscrire sur la liste des projets 2012 et dans un deuxième temps pour finaliser la demande avec les montants précis des travaux sur la base du marché. Le calendrier prévisionnel des travaux est le suivant : Réalisation des études jusqu’au projet et DCE : février à juin 2012,  consultation et choix des entreprises : juin/juillet 2012,  lancement des travaux :                                       deuxième semestre 2012, station d’épuration opérationnelle : 1er semestre 2013. Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré approuve le choix du maître d’œuvre, le calendrier prévisionnel, autorise Monsieur le Maire à signer le contrat de maîtrise d’œuvre et toutes pièces afférentes à cette opération, donne tous pouvoirs à Monsieur le Maire pour mener les démarches de demandes de subventions auprès des partenaires   financiers et la conduite de l’opération.

Vente des jardins : Monsieur Rascol chargé du dossier de préparation des jardins présente le plan définitif d’aménagement des jardins situés sous le canal d’arrosage, Section ZH lieu-dit « Champ Pauvre ». Monsieur le Maire rappelle que la municipalité s’est engagée dans cette démarche, pour permettre aux ménages de la commune de bénéficier des avantages des jardins familiaux. Monsieur Jean-Paul Roques géomètre expert a été chargé de créer treize numéros sur une partie des parcelles ZH 140, ZH 100, ZH 101 et ZH 102. Une copie du plan sera remise à chaque acheteur.

Chaque parcelle, non constructible, d’une surface d’environ 300 m2 est desservie par un point d’eau alimenté depuis le canal d’irrigation. Le prix de revient de ces parcelles s’élèvera à 4 euros du m2 et comprend : l’acquisition foncière d’origine, la réalisation du chemin de desserte, le bornage et son document d’arpentage, la desserte depuis le canal d’irrigation. En outre chaque parcelle supportera en servitude le passage du tuyau d’alimentation en eau enterré à 60 centimètres et signalé par un filet avertisseur. Le conseil municipal, décide de conserver une parcelle pour l’affecter à l’usage des enfants de l’école du Rougier et d’en supporter les charges, de proposer à la vente 12 parcelles au prix de 4 euros le m2 T.T.C. Les demandes d’acquisition seront traitées selon l’ordre chronologique de leur arrivée en mairie. Pour être recevables ces demandes seront confirmées en retour, auprès de la mairie, par un chèque d’acompte de 500 euros libellé à l’ordre du Trésor Public. Le délai maximum de réservation ne devant pas excéder le 28 février 2012. Le preneur s’engage à mettre en culture annuellement , par du jardinage, la parcelle concernée, qui sera entretenue dans son intégralité, et ce jusqu’au canal d’irrigation. En cas de jachère, la commune pourra évoquer l’annulation de la vente au frais du preneur. Le preneur s’engage également à s’acquitter de la redevance annuelle d’irrigation auprès du syndicat du canal d’arrosage selon les conditions définies par ce dernier. Afin d’éviter un stationnement anarchique sur la voie de desserte, chaque propriétaire aura obligation de réserver sur son emprise, un emplacement de 15 m2 destiné au stationnement de son véhicule. Il s’engage en outre à respecter et à conserver le bornage des 4 extrémités, en l’état. L’ensemble de ces conditions sera porté dans la rédaction de l’acte de vente que le preneur s’engage par la suite à signer, et en supporter les frais (environ 700 euros), entre la commune et lui-même auprès de Maître Kieffer-Bascoul, notaire à Saint-Affrique (Aveyron), d’autoriser Monsieur le Maire à faire préparer les actes des acquéreurs concernés et à les signer chez le notaire désigné et aux conditions définies ci-dessus.

Contrat assurance personnel : Monsieur le Maire informe le conseil municipal que par courrier en date du 17 octobre 2011, le Président du Centre de Gestion a informé la collectivité que l’assureur Gras Savoye /Axa du contrat d’assurance du personnel a révisé le taux de cotisation pour les agents CNRACL portant celui-ci de 3,88 % à 4,46 % à compter du 1er janvier 2012. Le conseil municipal accepte la nouvelle tarification et autorise Monsieur le Maire à signer tout acte y afférent.

Communauté de communes : Monsieur le Maire informe le Conseil municipal que le Président de la Communauté de communes du Rougier de Camarès lui a notifié la délibération du conseil communautaire du 20 décembre 2011 adoptant le projet de modification des statuts afin de permettre l’intégration, à compter du 1er  janvier 2012, des communes d’Arnac sur Dourdou et Peux et Couffouleux à la Communauté de communes du Rougier de Camarès suite à l’arrêté préfectoral 2011-342003 du 8 décembre 2011 autorisant ces adhésions. Il indique que le conseil municipal doit se prononcer sur ce projet de modification des statuts de la communauté de communes afin de permettre cette intégration. Il donne lecture du projet de statuts modifiant : l’article 1 – « nom et composition » : afin d’ajouter à la liste des communes les communes d’Arnac sur Dourdou et Peux et Couffouleux, l’article 8 – « répartition des sièges » afin de modifier le tableau de répartitions des délégués titulaires pour intégrer la représentation des communes d’Arnac sur Dourdou et Peux et Couffouleux. Il précise que lesdites modifications statutaires vont impliquer les modifications : de l’article 1 de l’arrêté préfectoral 2002-354-3 du 20 décembre 2002 portant création et composition de la communauté de communes, de l’article 6 de l’arrêté préfectoral 2006-275-3 du 20 octobre 2006 relatif à la répartition des sièges et à la représentation des communes au sein du conseil communautaire, de l’article 9 de l’arrêté préfectoral 2006-275.3 du 20 octobre 2006 pour annexion des statuts ainsi modifiés. Le conseil municipal émet un avis favorable au projet de modification des statuts dans les conditions énoncées ci avant.

Achat foncier : A la suite de la  rencontre en mairie avec Monsieur Canitrot héritier de Madame Castan de Passaret, ce dernier a confirmé procéder à la vente de la totalité de ses biens situés aux Montagnettes à Montlaur. Certaines de ces parcelles sont actuellement travaillées par M. Jean-Louis Bessière de Passaret qui a indiqué à Monsieur le Maire qu’il ne souhaitait pas se porter acquéreur. Le conseil municipal décide de procéder à l’acquisition des parcelles C1, C2, C3, C4 et C 541 dans le cadre du programme des espaces naturels sensibles et de protection des Rougiers. Cette vente concernant une surface totale de 45314 m2 se conclura au prix de 10000 euros. Les terrains cultivés seront donnés en location à Monsieur Bessière. Une partie de la parcelle C1 sera rétrocédée à Monsieur Bruno Girard. Pour faire suite à la demande de Monsieur Canitrot l’acte sera confié à Maître Cavaignac, notaire à Montbazens. 
Echange foncier : Le conseil municipal prend connaissance d’une proposition d’échange de foncier formulée par la société de chasse. Cet échange concerne la parcelle C 483 d’une surface de 5524 m2 appartenant à la commune contre les parcelles C 398, C 405 et C 406 pour une surface totale de 6412 m2 appartenant à M. Azaïs du Mas de Lautard. Le conseil municipal donne son accord pour cet échange mais demande que les frais d’acte soient pris en charge par M. Azaïs du Mas de Lautard en compensation des loyers de ces surfaces travaillées.

Employé communal : Suite au recrutement à  mi temps en remplacement du congé parental de Claude Alinat, le conseil municipal donne son accord pour que Eric Liprendy soit recruté à temps complet pour la durée du congé parental de Claude Alinat.

Vitesse dans le village : Pour répondre aux plaintes de la population concernant la vitesse dans le village la vitesse en agglomération sera ramenée à 30 Km/h. Les entrées d’agglomération seront modifiées et prolongées au Haras et au Moulin.

Moulin Neuf : Monsieur le Maire donne lecture du deuxième courrier de Mme Bernard Tabariès qui se plaint du stationnement anarchique à Moulin Neuf. Le conseil municipal précise que le domaine public concerne l’ensemble du linéaire dans la traversée du Moulin Neuf et que l’interdiction de stationner s’appliquerait à chaque riverain. Il est donc décidé de faire procéder à la pose de barrières le long des trottoirs et d’établir un droit de préemption pour réaliser des parkings sur les parcelles ZD 2  et H 43.

Borne à incendie Verrières : Suite aux travaux réalisés par le SIAEP des Rives du Tarn à Verrières il a été proposé à la commune de réaliser la pose d’une borne à incendie le 7 juillet 2011. A la suite du devis le conseil municipal a donné son accord pour la pose de cette borne à incendie. Les travaux ont été effectués et payés en date du 9 septembre 2011. Suite à un contrôle du Service départemental d’incendie et de secours du 9 décembre 2011 il a été relevé la non-conformité de cette borne à incendie sachant que le débit minimum doit être de 60 m3 et que celui constaté est de 18 m3. Le conseil municipal s’étonne qu’à la suite de réalisation de chantiers, de la proposition par le SIAEP des Rives du Tarn, Véolia et la société Inéo de la pose d’une borne à incendie, l’on constate aujourd’hui sa non-conformité. Le conseil municipal considère qu’il s’agit d’une tromperie et demande à Monsieur le Maire de porter réclamation et d’engager un recours si nécessaire.
Club du 3ème âge : Le président du Club des Aînés a dressé un courrier de demande de subvention au conseil municipal pour une participation aux frais de fonctionnement. Le conseil municipal rappelle que des discussions se sont engagées pour procéder à des prises en charge des bâtiments et de leurs frais de fonctionnement. Ces discussions sont aujourd’hui au point mort. Il est donc demandé que l’examen de cette subvention puisse être rattachée à la poursuite de ces discussions.
Concours photos : Dans le cadre de l’animation du site Internet de la mairie de Montlaur (mairie-montlaur.com), la commission internet, constituée de membres du conseil municipal et d’habitants de la commune, organise un concours photo. Le conseil municipal décide d’octroyer 500 euros qui permettront d’acheter les lots récompensant les gagnants. Le concours se déroulera du 01/03/2012 au 28/02/2013 et le règlement pourra être consulté sur le site ou retiré, sur demande, à l’épicerie Vival.
Chantier de Montlaur : Le chantier se déroule selon la  programmation et le budget prévus. Les conditions climatiques  ont obligé  l’interruption pendant trois semaines ce qui reporte la livraison fin mars. Il est rappelé que les propriétaires doivent effectués leur raccordement à leurs frais sur une longueur de 6 mètres depuis la route. Conformément aux accords avec l’entreprise, les particuliers bénéficieront du tarif négocié pour ce chantier soit 6,50 euros T.T.C. le m2 de goudron bicouche.








FIN DE SEANCE.
